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8 avril 2011 • Le Moniteur 3

IntroductIon

Accessibilité et continuité de la chaîne 
du déplacement
La Loi n° 2005-102 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées a été votée le 11 février 2005 (Journal officiel du 12/02/2005). 
Le I de l’article 45 de cette loi pose le principe de la continuité de l’accessibilité de la chaîne 
du déplacement : « La chaîne du déplacement, qui comprend le cadre bâti,  la voirie,  les 
aménagements des espaces publics,  les systèmes de transport et  leur  intermodalité, est 
organisée pour permettre son accessibilité dans sa totalité aux personnes handicapées ou 
à mobilité réduite. […]. Un plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements 
des espaces publics est établi dans chaque commune à  l’initiative du maire ou,  le cas 
échéant, du président de l’établissement public de coopération intercommunale. Ce plan fixe 
notamment les dispositions susceptibles de rendre accessible aux personnes handicapées 
et à mobilité réduite l’ensemble des circulations piétonnes et des aires de stationnement 
d’automobiles situées sur  le  territoire de  la commune ou de  l’établissement public de 
coopération intercommunale. Ce plan de mise en accessibilité fait partie intégrante du plan 
de déplacements urbains quand il existe. »
Cette volonté de traiter l’intégralité de la chaîne de déplacement crée un lien entre urbanisme, 
voirie et transports afin d’éviter toute rupture ou obstacle pour les personnes handicapées 
ou à mobilité réduite. Elle implique ainsi tous les acteurs liés à ces services et notamment 
les communes.
Ce cahier pratique, réalisé par Carole Le Bloas, propose, en 40 points-clés, un rappel des 
obligations et des exemples des prescriptions techniques concernant la voirie et les espaces 
publics pour répondre à la Loi du 11 février 2005.

La Rédaction du Moniteur

SIGLES ET ABRÉVIATIONS
CCAPH  : Commission communale ou intercommunale pour l’accessibilité aux personnes handicapées
CCDSA  : Commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité
CDCPH  : Conseil départemental consultatif des personnes handicapées
EPCI  : Établissement public de coopération intercommunale
ERP  : Établissement recevant du public
PAVE  : Plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics

Ce cahier pratique est consultable à l’adresse www.lemoniteur.fr/lemoniteur_numérique pour les abonnés aux 
services Premium du Moniteur.
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AccessIbILIté de LA voIrIe et des espAces pubLIcs

Définition de la notion d’accessibilité
L’accessibilité est une des conditions primordiales permettant à tous d’exercer les actes quotidiens. En cela, elle est une 
composante de la qualité et des performances de l’environnement.
Ainsi, l’accessibilité aux logements, aux espaces publics et aux transports, permet leur usage par toute personne en toute 
autonomie.
L’accessibilité résulte donc de l’adéquation entre une personne, avec ses aptitudes et ses difficultés, et un environnement 
(Fig. 1).

Figure 1. Tenir compte des aptitudes et difficultés de chaque personne.

Prise en compte de tous les handicaps
L’article 2 de la Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 redéfinit la notion de handicap afin de l’étendre à tous les types de 
handicaps et non plus au seul handicap moteur, et que le handicap soit durable ou définitif.

Déficience visuelle
Facilité la lecture (taille des lettres, etc.) – Doublage sonore des messages d’alerte – Repérage par des 
informations tactiles – Contraste de couleur pour identifier les obstacles – Éclairage adapté.

Déficience auditive
Doublage par signalisation visuelle. Boucle à induction magnétique.

Déficience psychique, cognitive et mentale
Utilisation des pictogrammes et des symboles.

Déficience motrice (mobilité, atteinte, préhension) 
et personnes à mobilité réduite (PMR)
Déplacement assuré pour un fauteuil roulant dans 
l’environnement : règles dimensionnelles, prise en 
compte de la capacité d’approche, etc.

Référence
Code de l’action sociale 
et des  familles, art. L. 114.1. Définitions
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AccessIbILIté de LA voIrIe et des espAces pubLIcs

3. Continuité de la chaîne du déplacement

En complément de la voirie et des 
espaces publics, les communes 
sont également responsables de 
certains établissements recevant 
du public (ERP) situés sur leur 
territoire (mairie, école, église, 
gymnase, etc.) pour lesquels 
elles ont obligation de réaliser 
un diagnostic accessibilité 
(avant le 1er janvier 2011) et leur 
remise en accessibilité (avant le 
1er janvier 2015). Afin de répondre 
à l’objectif de continuité dans la 
chaîne du déplacement, la mise 
en accessibilité de la voirie et de 
ses différents aménagements 
(comme les points d’arrêt des 
transports en commun) doit être 
en lien et en cohérence avec celle 
réalisée pour le bâti (notamment 
leurs accès et abords).

Article 46Article 45

Loi n°2005-102 du 11 février 2005
Loi pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées,

Articles 45 et 46

Décret n°2006-1657

du 21 décembre 2006

relatif à l'accessibilité de la voirie 
et des espaces publics

Décret n°2006-1658

du 21 décembre 2006

relatif aux prescriptions techniques
pour l'accessibilité de la voirie et

des espaces publics

Plan de mise en accessibilité

de la voirie et des aménagements

des espaces publics

Élaboration avant le 22 décembre 2009

Arrêté du 15 janvier 2007

Règles techniques pour l'accessibilité
de la voirie et des espaces publics

Applicable aux travaux débutant
à compter du 1er juillet 2007

Création d'une commission

communale d'accessibilité pour

toutes les communes de plus de

5 000 personnes

Création avant le :
- 14 mai 2009 si la commune
   est membre d'un EPCI
- 13 février 2005 dans le cas contraire

2. Rappel réglementaire

Transports public
● montées et descentes
   facilitées

Voirie publique
● bandes d’éveil
● trottoirs aménagés

ERP
● rampes d’accès
● guichets bas
● ascenseurs aménagés
● toilettes adaptées
● etc.

Lieux de travail
● rampes d’accès
● guichets bas
● ascenseurs aménagés
● toilettes adaptées
● etc.

Dispositifs sonores

pour mal voyants

Logement

Stationnement réservé

INTERDIT
SAUF

G.I.G - G.I.C

INTERDIT
SAUF

G.I.G - G.I.C

Figure 2. Continuité de la chaîne du déplacement.

Référence
Loi n° 2005-102, art. 45.
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AccessIbILIté de LA voIrIe et des espAces pubLIcs

Demandeur

Motif

Quand

À qui adresser la demande

Qui donne l'avis

Délai de l'instruction

Réponse

Impossibilité technique de respecter une ou plusieurs règles d'accessibilité imposées 
réglementairement lors des travaux

Autorité gestionnaire de la voie ou de l'espace public objet des travaux

La demande doit être faite avant l'approbation du projet de travaux par le conseil municipal

Le Préfet

La commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité (CCDSA)

En l'absence de réponse de la CCDSA dans les deux mois, la dérogation est réputée acceptée

Contenu de la demande

Dossier en 3 exemplaires comprenant tous les plans et documents permettant à l'autorité de se
prononcer sur la pertinence de la dérogation

L'avis de l'architecte des bâtiments de France doit être joint au dossier si la demande de dérogation
est justifiée par des contraintes liées à la protection d'espaces protégés

2 mois à compter de la date de réception par le Préfet du dossier. Si le dossier est incomplet, 
le Préfet demande un complément dans le mois après réception du dossier au demandeur 
par lettre A/R. Le délai d'instruction de 2 mois débute à la réception des pièces complémentaires

5. Procédure de dérogation

Tableau 1 : Accessibilité de la voirie : obligations des communes

Zones concernées Nature des travaux Règles applicables

En agglomération Voirie ouvertes à la circulation 
publique et espaces publics

 – Réalisation de voies nouvelles
 – Aménagement d’espaces 
publics

 – Travaux ayant pour effet de 
modifier la structure de la voie 
ou d’en changer l’assiette

 – Travaux de réaménagement, de 
réhabilitation ou de réfection 
des voies, des cheminements 
existants ou d’espaces publics, 
que ceux-ci soient ou non 
réalisés dans le cadre d’un 
projet de mise en accessibilité 
de la voirie et des espaces 
publics

Arrêté du 15 janvier 2007
Pour les travaux débutant à compter 
du 1er juillet 2007Hors agglomération  – Zones de stationnement

 – Emplacements d’arrêt de 
véhicules de transport en 
commun

 – Postes d’appel d’urgence

REmARquE

Les travaux d’entretien de la voirie sont soumis aux règles d’accessibilité lorsqu’ils modifient la structure de la voie 
ou qu’ils concernent la réfection des trottoirs par exemple.

Référence
Décret n° 2006-1657, art. 1.4. Zones et travaux concernés par la réglementation

Référence
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 2.
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AccessIbILIté de LA voIrIe et des espAces pubLIcs

7. Procédure d’élaboration

Publicité de la décision

Concertation

Consultation

Affichage en mairie de la décision du conseil municipal de débuter l'élaboration du PAVE

Adoption Par délibération du conseil municipal

Information de cette décision à la CCAPH ou à défaut à la CCDSA et au président du CDCPH

Autorité compétente des transports urbains, associations des personnes handicapées, association
des commerçants, architecte des bâtiments de France (si nécessaire), les usagers qui le souhaitent

Avis de l'autorité gestionnaire pour les voies concernées par le PAVE non gérées par la commune
Si pas de réponse dans les 4 mois → avis réputé favorable

Élaboration

Élaboration d'un pré-diagnostic du fonctionnement de la commune afin d'identifier les enjeux,
contraintes, et projets d'aménagement déjà prévus

Réalisation d'un état des lieux de la voirie et des espaces publics au regard de la réglementation
accessibilité

Élaboration du plan d'actions en fonction des éléments déterminés au pré-diagnostic : déterminer 
des propositions de travaux d'amélioration pour assurer l'accessibilité, donner une estimation 
de leur coût, classer les travaux par priorité de réalisation

Programmation pluriannuelle des travaux

1 mois

4 mois

REcommAndATion

Il est recommandé lors de l’élaboration du PAVE de lier les réflexions sur l’accessibilité à celles sur la sécurité des 
déplacements des piétons vis-à-vis du risque routier notamment (visibilité aux carrefours, modération des vitesses, 
gestion du stationnement automobile, sécurisation des passages piétons, etc.).

Référence
Décret n° 2006-1657, art. 2.

6. Plan de mise en accessibilité de la voirie 
et des aménagements des espaces publics (PAVE)

Territoire concerné ?

À l'initiative de ?

Échéances ?

Contenu ?

Application du PAVE

Ensemble de la voirie de la commune appartenant ou gérée par la commune, ou par des acteurs privés
(à condition qu'elle soit ouverte au public), ou par une structure intercommunale, ou par le département ou par l'État

Une fois le PAVE adopté (voir point n° 7), chaque organisme public ou privé doit mettre
en oeuvre les mesures adoptées dans le délai fixé dans le PAVE pour ses propres voiries (la réglementation
ne fixant pas de délai de remise en accessibilité comme pour les ERP).

Ce plan de planification des actions de mise en accessibilité de la commune doit :
- Préciser les mesures à prendre pour rendre accessible les voies et les aménagements situés sur le
  territoire de la commune, pour cela il est nécessaire en amont d'avoir identifié le degré d'accessibilité de
  ces aménagements.
- Préciser les conditions et les délais de réalisation des équipements et des aménagements prévus.
- Préciser la périodicité de son évaluation.
- Définir la procédure pour sa révision.
- Tenir compte des dispositions du plan de déplacements urbains et du plan local de déplacements,
   s'ils existent.

La commune (ou EPCI)

Avant le 23 décembre 2009

Référence
Décret n° 2006-1657, art. 2.
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AccessIbILIté de LA voIrIe et des espAces pubLIcs

Le cheminement adapté doit être le cheminement courant, le plus usuel et le plus court et présenter la pente la plus faible 
possible.

L ≥ 1, 40 m *
(libre de mobilier et de tout obstacle)

* L ≥ 1, 20 m, si absence de mur ou d’obstacle des 2 côtés du cheminement

Dévers ≤ 2 %

Figure 1. Profil en travers d’un cheminement courant.

REcommAndATions

Le cheminement doit rester dégagé et facile d’utilisation. Il faudra donc veiller au positionnement du mobilier urbain 
qui le réduirait, même temporairement (poubelles ménagères, étals des commerces).
Attention également à la végétation en bordure des cheminements qui doit être régulièrement entretenue et taillée.

Référence
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 3°.9. Cheminement courant

8. Commission communale ou intercommunale pour 
l’accessibilité aux personnes handicapées (CCAPH)

Commune concernée ?

À l'initiative de ?

Échéances ?

Rôle

Missions

Observatoire local de l'accessibilité pour vérifier la cohérence dans les démarches de remise en
accessibilité entreprises dans la commune par les différents acteurs publics ou privés et assurer
le respect de la continuité de la chaîne du déplacement

- Organiser le recensement de l'offre de logements accessibles aux personnes handicapées
- Dresser le constat de l'état d'accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des espaces publics
  et des transports
- Établir un rapport annuel à présenter au conseil municipal
- Faire les propositions utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité de l'existant

Maire de la commune

Toutes le communes de plus de 5 000 habitants

13 février 2005

Composition Représentants de la commune, d'associations d'usagers et de personnes handicapées

Référence
Code général des collectivités 
 territoriales, art. L. 2143-3.
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10. Pentes

≥ 1,40 m≥ 1,40 m Non limité

≥ 1,40 m≥ 1,40 m ≤ 10 m

≤ 2 m≥ 1,40 m ≥ 1,40 m

≤ 0,50 m≥ 1,40 m ≥ 1,40 m

8 % < Pente ≤ 12 %4 % < Pente < 5 %

5 % ≤ Pente ≤ 8 %≤ 4 %

Tolérances en cas
d'impossibilités

techniques

≥ 1,40 m
≥ 1,40 m

≥ 1,40 m

h ≤ 0,40 m
→ Garde-corps
non obligatoire,
bordure chasse-roue
recommandée

Rampes droites à

deux pentes contrariées

h ≥ 0,40 m
→ Garde-corps
préhensible

Palier de repos
horizontal
1,40 × 1,40 m

Palier de repos
horizontal
1,40 × 1,40 m

Bordure chasse-roue

Figure 1. Paliers de repos et garde-corps  
pour accessibilité des pentes.

Référence
Arrêté du 15 janvier 2007, 
art. 1, 1° et 2°.

Figure 2. Implantation des paliers de repos : 
largeur ≥ 1,20 m, longueur ≥ 1,40 m.

11. Ressauts

Pas d'âne interdits *

* Pente comportant plusieurs ressauts successifs

H ≤ 2 cm
H ≤ 4 cm

d

À bords arrondis

2 ressauts successifs acceptés si d ≥ 2,50 m

À bords munis de chanfreins
(pente ≤ 33 %)

Figure 1. Ressauts sur le cheminement et au droit des passages pour piétons.

Référence
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 5°.
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13. Aménagement d’un bateau
Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 4°. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 1°.

Afin d’assurer la continuité du cheminement entre un trottoir et la chaussée, des abaissés de trottoir ou bateaux sont à 
réaliser pour chaque traversée.

Obstacle, cadre bâti

Si la largeur du trottoir le permet, un passage minimum 
de 0,80 m est à réserver au droit de la pente formant
le bateau et tout autre obstacle

Ressauts à bords arrondis ou chanfreinés et ≤ 2 cm
(voir point n° 11)

Cheminement horizontal
(dévers ≤ 2 %)

Pente < 5 %
(voir point n° 10)

L ≥ 0,80 m

L ≥
0,80 m

L ≥ 1,20 m
Traversée piétons

Bande d'éveil de vigilance,
conforme à la norme NF P 98-351
(voir point n° 14)

Figure 1. Aménagement d’un bateau.

Le relèvement de la chaussée peut être prévu à la place d’un bateau, les exigences concernant la bande d’éveil restent 
applicables.

12. Nature du sol

Le sol est non meuble, non glissant et sans obstacle à la roue, la canne ou au pied.
Les trous ou fentes (grilles, caillebotis, grilles autour des arbres, etc.) présentent une largeur ou un diamètre < 2 cm.

< 2 cm

< 2 cm

< 2 cm

Ø < 2 cm

Figure 1. Taille des trous et fentes que peut présenter le sol.

Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 6°. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 1°.

REcommAndATions

Il est recommandé que les 
fentes soient dans le sens 
perpendiculaire à celui du 
cheminement.

Les revêtements de sol 
trop lisses (pierres polies, 
bois, etc.) sont à éviter 
du fait de leur caractère 
glissant.

Attention aux revêtements 
de sol en pavés qui ne 
permettent pas une qualité 
d’usage correcte pour des 
personnes circulant en 
fauteuil roulant.
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14. Traversées
Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 4°. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 1°. 
NF P98-351.

À toutes les traversées, une bande podotactile doit être positionnée :
 − parallèlement à l’axe de la chaussée ;
 − à une distance de 50 cm du nez du trottoir ;
 − de façon continue sur toute la longueur de la partie du trottoir abaissée ou relevée, au moins tant que la vue de bordure 
est < 5 cm et sans dépasser le marquage réglementaire du passage piéton.

20 maxi
+ 50

500
400

+ 50

1 200 mini

Pose éventuelle
au delà de 50 mm
de vue de bordure

(Cotes en mm)

Figure 1. Implantation d’une bande podotactile.

lARgEuR dE lA bAndE PodoTAcTilE

Largeur standard : 587,5 mm entre lignes 
extrêmes de plots.
Largeur réduite : 400 mm entre lignes 
extrêmes de plots (utilisables uniquement 
pour les trottoirs d’une largeur £ 1,90 m)

RAPPEl

Il ne faut pas confondre ces bandes d’éveil 
et de vigilance avec des bandes de guidage 
dont la fonction est de guider, d’orienter, 
d’informer ou de localiser.

15. Zones de refuge sur îlot

L’îlot séparant deux voies de circulation routière doit être aménagé de façon à être un refuge sécurisé pour le piéton 
traversant la chaussée.
Contraintes de conception :

 − la largeur de l’accès à l’îlot doit être égale à la largeur de la traversée de chaussée matérialisée ;
 − la traversée de chaussée et l’accès de l’îlot doivent être dans le même alignement.

RAPPEl

Un refuge est nécessaire quand la largeur de la voie est supérieure à 12 m.

Traversée
de chaussée
matérialisée

Zone de refuge sur îlot comportant
un passage en alignement

a Zone de refuge sur îlot comportant
un passage décalé

b

0,50 m

0,30 m

0,50 m

Signal d'éveil

Signal
d'éveil

Barrières de sécurité

0,50 m 0,50 m

Traversée
de chaussée
matérialisée

L ≥ 2,00 mL ≥ 2,30 m

Figure 1. Exemples de zones de refuge.

Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 4°. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 1°. 
NF P98-351.

REcommAndATion

Lorsque le refuge n’est pas 
nécessaire mais s’il existe 
néanmoins un îlot, ce dernier 
doit être indétectable pour 
une personne aveugle ou 
malvoyante et les demi-
traversées doivent être dans 
le même alignement.
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16. Implantation de la bande d’éveil sur îlots refuges

L 

0,50 m
(± 20 mm)

Largeur de

l'îlot-refuge

(L)

Implantation Implantation

Bandes standard
(l = 587,5 mm)

0,50 m
(± 20 mm)

L

0,50 m
(± 20 mm)
Bandes réduites
(l = 400 mm)

0,50 m
(± 20 mm)

L

0,50 m
(± 20 mm)

Bandes réduites
(l = 400 mm)

Tant que la distance entre deux bandes d'éveil n'atteint pas 0,50 m,
l'intervalle est comblé par la pose d'une bande d'éveil dont la largeur
a été adaptée afin de ne pas couper les plots

0,50 m
(± 20 mm)

L

(330 ± 20 mm)
≤ d ≤
(500 ± 20 mm)

(330 ± 20 mm)
≤ d ≤
(500 ± 20 mm)

Bandes réduites
(l = 400 mm)
accolées

Largeur de

l'îlot-refuge

(L)

> 2,70 m 1,80
< L ≤

2,30 m

1,50
< L ≤

1,80 m

2,30
< L ≤

2,70 m

Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 4°. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 1°. 
NF P98-351.

17. Aménagement d’un passage piétons

La traversée de la chaussée doit être clairement identifiée par rapport au reste de la voirie afin que les personnes aveugles 
et malvoyantes puissent la repérer et l’utiliser en toute sécurité.

Contraste visuel entre la chaussée et le marquage au sol
(conforme à l'annexe 1 de l'arrêté du 15 janvier 2007),
au moins 70 % de contraste et luminance,
mesuré à la mise en oeuvre sur revêtements neufs

Contraste tactile ou dispositif
équivalent sur chaussée ou
marquage pour situer le passage
piéton et détecter ses limites
(voir exemples point n° 18)

Marquage au sol conforme à l'article
113 de l'instruction ministérielle sur la
signalisation routière

Bande d'éveil de vigilance

Figure 1. Principe d’aménagement d’un passage pour piétons.

Les matériaux utilisés ainsi que les dispositifs d’éclairage (conformes à l’annexe 2 de l’arrêté du 15 janvier 2007) ont pour 
but de permettre aux usagers de repérer les zones de cheminements et les zones de conflits avec les véhicules.

Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 4°. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 1°.
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18. Exemple d’aménagement d’un carrefour

La diffi culté pour une personne aveugle et malvoyante est de se repérer et de se diriger vers une traversée de chaussée 
sécurisée et tout particulièrement dans le cas d’aménagements d’un carrefour complexe ou encore de zones sans 
dénivellation entre le trottoir et la chaussée.
Des études sont menées afi n de mettre au point des dispositifs pour rendre accessible en toute sécurité ces 
aménagements.
La fi gure 1 illustre une solution possible : la mise en place de bandes d’aide à l’orientation dans les espaces vastes ( 1 ) qui 
sont associées à des bandes d’interception ( 2 ) localisant les traversées de chaussée ou les entrées d’ERP. Les limites des 
traversées de chaussée sont signalées par des dispositifs podotactiles (bandes de guidage, surfaces pavées, etc.) ( 3 ).
Les résultats de certaines études concluent que la mise en place systématique de dispositifs podotactiles 
( 1  et 2 ) sur la voirie n’est pas une solution et peut même avoir l’effet inverse. Il est donc important de les réserver aux 
endroits complexes (traversée piétonne diffi cile, places, localisation de l’arrêt de transport en commun, zones de circulation 
partagée, etc.).

Bande d'interception

Esplanade
de la mairie

Bande d'aide à l'orientation

1 - Bande d'aide à l'orientation
     dans les espaces vastes

Il s'agit d'exemples ayant
été testés pour certains
et ayant été identifiés
comme éventuellement
les plus efficaces.

3 - Dispositifs podotactiles devant être non
     glissants, notamment pour les deux roues.

2 - Bande d'interception contrastée
     visuellement qui indique à la personne
     qu'elle passe au droit d'un passage piétons 
     (dans le cas où la bande d'aide à l'orientation
     est associée à la bande d'interception, elles
     doivent être bien différentiées).

1 m

Repérage des limites du passage piétons
par deux surfaces pavées. Le dispositif

est à réserver aux zones où la vitesse des
véhicules et leur trafic sont limités.

Bande de
guidage sur
chaussée

Vue en coupe
de la bande de
guidage sur
la chaussée

Bande d'éveil de vigilance

1
2

2

2
2

3

3

Figure 1. Mise en place de bandes d’aide à l’orientation sur les trottoirs et les traversées de chaussée.

Les abaissées de trottoir au niveau des traversées pour piétons contribuent au repérage du passage pour les personnes 
aveugles ou malvoyantes sauf si l’abaissement est fait en pente douce avec un large arrondi ou si le passage piéton est en 
oblique.
L’alignement du cadre bâti sur les trottoirs sert aussi de guidage.
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19. Implantation de la bande d’éveil sur trottoir 
en arrondi

Bande d'éveil et de vigilance interrompue
dans les zones où la hauteur de la bordure

est supérieure à 5 cm par rapport à la chaussée
ou lorsqu'il y a des poteaux ou barrières conformes

(voir point n° 22)

≥ 5 cm

Des bandes de guidage pour repérer les traversées sécurisées seront à ajouter

(voir points n° 17 et 18), des barrières ou poteaux peuvent utilement les y aider.

Dans le cas contraire,
c'est à dire si la bordure

est à moins de 5 cm de haut
par rapport à la chaussée, on

continuera la bande d'éveil

Poteaux ou barrière

500 mm

E ≤ 110 mm
(distance entre les plots externes

de deux plaques adjacentes)

E

Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 4°. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 1°. 
NF P98-351.

20. Zones de repos Référence
Norme FD P 98-350.

Sur les longs trajets, il est recommandé de prévoir des 
appuis ischiatiques (appuis de repos assis debout) à une 
hauteur de 0,70 m environ (Fig. 1), disposés au moins tous 
les 300 m. Cette fonction d’appui peut aussi être apportée 
par un mobilier urbain judicieusement choisi (bac à fleurs, 
etc.).

0,70

Figure 1. Appui ischiatique.

Dans le cas de la mise en place de banc public, il est 
recommandé de prévoir un espace d’usage pour accueillir 
un fauteuil roulant sur le côté (Fig. 2).

1
,3

0
 m

in
i

0,80 mini

V
a
ri
a
b
le

0
,9

0
 m

in
i

Figure 2. Emplacement de fauteuil roulant près 
d’un banc public.

Le long des cheminements, des abris accessibles permettant 
de se protéger des intempéries sont également utiles.

CP5602_Cahier_vert.indd   14 05/04/11   12:24

> STDI Pdf Couleur



8 avril 2011 • Le Moniteur 15

AccessIbILIté de LA voIrIe et des espAces pubLIcs

22. Dimensionnement du mobilier urbain

Les dimensions minimales à respecter pour un mobilier haut et un mobilier bas afin que celui-ci soit détecté par les 
personnes aveugles ou malvoyantes, conformément à l’annexe 3 de l’arrêté du 15 janvier 2007, sont données à la figure 1.

1,20

1

0,80

0,60

0,40

Dimensions
minimales
des mobiliers
bas

Dimensions
minimales
des mobiliers
hauts0

0,2 0,2

0,80

Ø 0,06

(longueur et largeur)

00,4

0
,4

1
,2

0,4

0,60

0,23
(Cotes en mètres)

Figure 1. Abaque de détection du mobilier urbain.

Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 6°, 
annexes 1, 2, 3. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 1°. 
FD P 98-350.

21. Repérage du mobilier urbain
Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 6°, 
annexes 1, 2, 3. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 1°.

Le mobilier urbain (bornes, poteaux, banc, poubelles, mât d’affiche, etc.) doit être détectable par les personnes aveugles 
ou malvoyantes. Ils ne doivent pas entraver la circulation des piétons et donc être implantés en dehors de la largeur utile du 
cheminement et de préférence en alignement les uns des autres.

Cabine téléphonique

≥ 
1

0
 c

m
1

,2
0

 ≤
 h

 ≤
 1

,4
0

 m

Partie contrastée, soit avec son support,
soit avec son arrière plan (conforme à
l'annexe 1 de l'arrêté du 15 janvier 2007)

(l'élément contrasté permettant le repérage de la cabine peut être la traverse
intermédiaire de la menuiserie si cette dernière répond aux exigences dimentionnelles)

Contraste en partie haute (bande de couleur
sur tout le pourtour ou sur chaque face) avec
une hauteur pouvant être adaptée si le résultat
est équivalent.
Note : pour les bornes > 1,30 m, les poteaux
de candélabres ou les panneaux publicitaires,
le contraste doit être entre 1,20 et 1,40 m
comme pour les cabines téléphoniques.

≥ L/3

L

Uniquement bornes et poteaux
dont h ≤ 1,30 m

≥ L/3

Bande contrastée
d'une largeur de 10 cm

sur chaque face de la borne

h > 1,30 m

1,20 ≥ h ≥ 1,40 m

L

≥ 10 cm

Figure 1. Exemples de repérages du mobilier urbain.

ExEmPlE

Un poteau d’un diamètre de 6 cm doit avoir 
une hauteur de 1,20 m.

ATTEnTion

Selon le CERTU, un consensus se dégage 
sur le besoin de remplacer l’abaque présenté 
ici, et sur celui qui le remplacerait avec des 
dimensions moins contraignantes d’un point de 
vue volume, tout en restant adapté aux besoins 
des personnes aveugles ou malvoyantes.
Toutefois, le changement d’abaque ne pourra 
être effectif que lorsqu’une modification de 
l’arrêté du 15 janvier 2007 aura été publiée 
au JO. Les discussions sur l’évolution des 
normes et leur impact ne permettent pas 
d’avoir une visibilité sur cette éventuelle 
publication.
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24. Implantation de poteaux pour la protection 
contre le stationnement

Les potelets empêchant le stationnement sur le trottoir doivent être implantés à bon escient afin de ne pas gêner la 
circulation des piétons en situation de handicap.

1,40 m
mini

1,40 m
mini

Bateau

Trottoir

Bâtiment accessible
par un bateau

Figure 1. Exemple d’implantation de poteaux pour la protection contre le stationnement.

Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 6°, 
annexes 1, 2, 3. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 1°.

23. Implantation de poteaux le long d’un trottoir

Le mobilier urbain doit être implanté sans gêner la circulation des piétons. Il est recommandé de les implanter en 
alignement les uns par rapport aux autres.

Mur ou
bâtiment

Trottoir
≤40 cm

Bande
d'implantation

du mobilier
de protection Nez du trottoir

Chaussée

Lisse basse

0,30 m

1,40 m

Figure 1. Exemple d’implantation de poteaux le long du trottoir.

Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 6°, 
annexes 1, 2, 3. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 1°.
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26. Repérage d’un mobilier urbain présentant 
un porte à faux par une barrière de protection

Dans ce cas, il est préférable d’implanter le panneau 
dans le sens parallèle au cheminement.

Figure 1. Repérage du porte à faux 
d’un poteau par des barrières de protection.

H < 2,20 m

1,40 m

Circulation piétonne

h ≤ 1,40 m

P
U

B
L

IC
IT

É

Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 6°, 
annexes 1, 2, 3. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 1°.

25. Repérage d’un mobilier urbain présentant 
un porte à faux sur le cheminement

Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 6°, 
annexes 1, 2, 3. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 1°.

Sont concernés, par exemple, les panneaux publicitaires, les panneaux de signalisation routière, les mâts d’éclairage, etc.

Figure 1. Hauteur minimale du passage libre sous un mobilier 
urbain présentant un porte à faux et repérage d’un poteau 
par bande de contraste.

Bande contrastée
de repérage
autour du poteau
H ≥ 10 cm

H ≥ 2,20 m

1,40 m

Circulation piétonne 1,20 ≤ H ≤ 1,40 m

P
U

B
L

IC
IT

É REmARquEs

• Éclairage des cheminements
Les installations d’éclairage doivent répondre aux 
normes NF EN 13201 (Parties 2, 3 et 4) qui définissent 
les performances visuelles à maintenir dans le temps.

• Dispositifs d’éclairage
Les éclairages placés en dessous du niveau de 
l’œil et dont les sources peuvent être directement 
visibles, notamment les projecteurs encastrés dans 
le sol, doivent être conçus de manière à éviter qu’ils 
constituent des sources d’éblouissement.

imPoRTAnT

Hauteur libre de passage sous un mobilier ≥ 2,20 m.

CP5602_Cahier_vert.indd   17 05/04/11   12:24

> STDI Pdf Couleur



18 Le Moniteur • 8 avril 2011

AccessIbILIté de LA voIrIe et des espAces pubLIcs

28. Informations visuelles sur le mobilier urbain

Les informations visuelles sur le mobilier urbain et destinées à l’indication des lieux ou à l’information du public :
• peuvent être doublées par un signal sonore ;
• doivent être facilement compréhensibles, lisibles en toutes conditions y compris d’éclairage ;
• doivent être visibles en position debout et assise ;
• doivent être contrastées par rapport au fond ;
• doivent être rédigées avec des caractères d’une hauteur :

 − ≥ 1,5 cm pour une lecture proche ;
 − ≥ 15 cm pour une lecture à 4 cm ;
 − ≥ 20 cm pour une lecture à 6 cm.

RAPPEl

Le contraste visuel est défini à l’annexe 1 de l’arrêté du 15 janvier 2007 (voir aussi le guide de mise en couleur édité 
par la FFB).

Les escaliers, et les autres équipements aménagés sont signalés au moyen de pictogrammes (Fig. 1).

Escalier
pour monter

Escalier
pour descendre

Cheminement
adapté

Ascenseur
adapté

WC

WC adapté

P

Parking
adapté

Figure 1. Pictogrammes de signalisation.

Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 6°, 
annexes 1, 2, 3. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 1°.

27. Repérage d’un obstacle en saillie latérale

Sont concernés par exemple : corbeille, banc 
public, élément comme boîte aux lettres ou tout 
autre mobilier urbain fixé à une paroi ou fixé au sol 
par un support faisant saillie de plus de 15 cm.
Il est important que les dispositifs de commande 
ou de service des divers équipements implantés 
sur la voirie (poubelle, boîtes aux lettres, cabine 
téléphonique, etc.) répondent aux exigences 
suivantes (Fig. 1) :

 − situés à une hauteur comprise entre 0,90 et 
1,30 m par apport au sol ;

 − disposer d’un espace d’usage à leur droit 
(1,30 m × 0,80 m) ;

 − repérable par un contraste visuel ou tactile.

Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 6°, 
annexes 1, 2, 3. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 1°.

< 2,20 m

Surépaisseur au sol, h ≥ 3 cm
ou élément bas, h ≤ 0,40 m
sur toute la projection au sol de
l'équipement en saillie

Obstacle en saillie latérale
(ex : boîte aux lettres)

> 15 cm

Figure 1. Repérage d’une boîte aux lettres en saillie latérale 
sur le cheminement.
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30. Dispositifs de passage sélectif

Un cheminement pour piétons avec un dispositif de passage sélectif ou chicane, sans alternative, peut être mise en place. 
Ce dispositif permet le passage d’un fauteuil roulant d’un gabarit de 0,80 m par 1,30 m.

≥ 1,30 m

≥ 0,80 m

≥ 0,80 m

Figure 1. Exemple 
d’entrée de jardin 
avec passage sélectif.

Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 6°, 
annexes 1, 2, 3. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 1°.

29. Systèmes d’informations avec commandes
Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 6°, 
annexes 1, 2, 3. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 1°.

Les systèmes d’informations avec 
commandes :

 − sont identifiés par un pictogramme 
ou une inscription en relief ;

 − comportent une boucle magnétique 
(dispositif permettant à une personne 
équipée d’un appareil d’audition de 
mieux entendre le message sonore) 
si un message sonore double le 
message visuel.

Figure 1. Exemple d’un écran tactile d’informations.

INFORMATIONS

ACCÈS AU QUAI

touchezl’écran1,30 m

1,30 m

0,90 m

0,90 m

CP5602_Cahier_vert.indd   19 05/04/11   12:24

> STDI Pdf Couleur



20 Le Moniteur • 8 avril 2011

AccessIbILIté de LA voIrIe et des espAces pubLIcs

31. Escaliers

1,40 m entre deux murs
1,30 m si un seul mur
1,20 m si pas de mur

Largeur de l’emmarchement

Nez de la première et de la dernière marche
contrastés sur une largeur ≥ 5 cm

Garde-corps selon norme NF P 01- 012

Recommandation :
Bande standard (l = 587,5 mm)
sur toute la largeur de l’emmarchement

Main-courante
(pour les escaliers de 3 marches et plus,
une main-courante de chaque côté ou une
main-courante intermédiaire permettant
de prendre appui de part et d’autre)

0,80 ≤ H ≤ 1 m

50
 cm

(± 
20

 m
m)≥ g

≥ g

g ≥ 28 cm

h ≤ 16 cm

Figure 1. Prescriptions techniques pour un escalier.

Pour les escaliers de moins de trois marches, les exigences indiquées à la figure 1 s’appliquent, à l’exception de celles 
concernant les mains courantes.

L ≥ 1,20 m L ≥ 1,20 m
L ≥ 1,20 m

L ≥ 1,20 m
L ≥ 1,20 m

L ≥ 4,20 m

L ≥ 4,20 m

Figure 2. Spécificités des escaliers d’une largeur > 4,20 m : implantation d’une double main courante 
intermédiaire supplémentaire.

Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 7°. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 1°.
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33. Caractéristiques dimensionnelles d’une place de 
stationnement

L’accès aux places de stationnement doit être libre. L’usage 
de dispositifs protégeant l’accès des places réservées 
comme barrières et arceaux est donc interdit.

Figure 1. Caractéristiques 
dimensionnelles d’une place 
de stationnement réservé.

La longueur des places réservées n’est pas fixée réglementairement. Il est cependant recommandé d’augmenter la 
longueur généralement appliquée de 5 m à 7 ou 8 m.

5 m minimum

L ≥ 3,30 m

Passage d'une largeur ≥ à 0,80 m
permettant de rejoindre le trottoir
via un bateau. La personne ne doit
pas avoir à emprunter la chaussée
pour rejoindre le trottoir

Pente respectant
les exigences vues
au point n° 10

Horizontal au dévers et
à une pente près de 2 %

h ≥ 2,20 m

INTERDIT

SAUF

G.I.G - G.I.C

Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 8°. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 2°.

32. Nombre et repérage des places de stationnement
Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 8°. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 2°.

Les places de stationnement « accessibles » doivent correspondre à 2 % de l’ensemble des emplacements de chaque zone 
de stationnement (arrondis à l’unité supérieure) où les places sont matérialisées.
Si la zone de stationnement comporte plus de 500 places, le nombre d’emplacement adapté est fixé par arrêté municipal 
sans être < 10.
Les emplacements réservés sont répartis de manière homogène sur la totalité de la voirie de la commune selon un plan de 
zonage élaboré après avis de la CCAPH ou dans le cadre du PAVE.

Signalisation verticale
(Art. 55 de l’instruction 
interministérielle de la sécurité 
routière)

INTERDIT

SAUF

G.I.G - G.I.C

B6d + M6h

• B6d « interdit de stationner et de s’arrêter » remplace le panneau 
B6a1 « interdit de stationner » depuis le 25 avril 2008.

• Il est à noter que les panneaux existants avant cette date devront 
être changés au 24 avril 2018.

Signalisation horizontale
(Art. 118-2 de l’instruction 
interministérielle de la sécurité 
routière)

• Pictogramme peint en blanc sur les limites ou le long de 
l’emplacement de dimensions 0,50 × 0,60 m ou 0,25 × 0,30 m.

• Ce pictogramme peut être placé au milieu de l’emplacement de 
stationnement. Ses dimensions sont alors de 1 × 1,20 m.

• Il n’y a aucune obligation réglementaire de peindre en bleu la place 
de stationnement réservée.

Si l’aménagement fait partie du projet global de stationnement, le nombre de places réservées est calculé sur la base des 
emplacements prévus au projet.
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34. Cas du stationnement longitudinal à gauche 
et de plain-pied avec le trottoir

Les parcmètres :
 − sont placés au plus près des places de stationnement adaptées ;
 − proposent des Informations lisibles en position assise et debout ;
 − comportent des commandes de paiement entre 0,90 et 1,30 m de haut.

Figure 1. Cas du stationnement longitudinal 
à gauche et de plain-pied avec le trottoir.

Sens d
e ci

rcu
latio

n

Largeur trottoir
≥ 1,80 m

0,90 ≤ h ≤ 1,30 m

Espace d'usage
0,80 × 1,30 m

Bande latérale

≥ 0,80 m

L ≥ 2 m

INTERDIT

SAUF

G.I.G - G.I.C

h ≥ 2,20 m

Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 8°. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 2°.

35. Transports guidés sur rail

REcommAndATion

Il est conseillé de poser des 
barrières aux extrémités des 
quais afin d’éviter aux personnes 
aveugles ou malvoyantes de se 
retrouver dans une partie où il n’y 
aura pas de wagons.

Figure 1. Repérage par bande d’éveil 
et de vigilance le long du quai. Bande podo-tactile de largeur réduite (400 mm) (NF P 98-531)

H ≥ 26 cm

50 ± 2 cm

Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 12°. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 5°.
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36. Implantation de l’arrêt de transport collectif

En milieu urbain, sauf en cas d’impossibilité technique, les arrêts sont aménagés en alignement ou en avancée (comme 
représentés sur les figures 1 et 2).
La hauteur du trottoir doit être adaptée au matériel roulant afin de permettre la montée et la descente de la personne en 
fauteuil roulant.

≥ 1,40

≥ 0,90

≥ 1,40 ≥ 1,40

Trottoir

Zone d'embarquement

Au moins un cheminement adapté pour l'accès à l'aire d'embarquement

Abri

Ø
≥ 1,50

Figure 1. Implantation d’un arrêt de transport collectif sur un trottoir standard en avancée.

Trottoir Abri

Ø
≥ 1,50

Zone d'embarquement

≥ 1,40≥ 1,40

Figure 2. Implantation d’un arrêt de transport collectif sur un trottoir étroit.

Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 12°. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 5°.
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37. Signalisation de l’arrêt de transport collectif

68 Place de la Mairie

68 Place de la Mairie

... Destination :
Bibliothèque

X ...

place de...

PLACE DE...

Place de...

Non :

Non :

Oui :

≥ 12 cm

≥ 8 cm

1,50 m

Espace d'usage
0,90 × 1,30 m

Recommandation :

Message sonore parlant,
doublant les indicateurs
usuels : destination du
bus, temps d'attente, etc.

Destination : Bagneux

Distributeur de tickets avec
écran lisible en position assise

Figure 1. Prescriptions techniques pour 
la signalisation des arrêts de transports collectifs.

Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 12°. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 5°.

38. Cas d’un poteau indicateur de ligne
Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 12°. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 5°.

Espace d'usage
0,90 × 1,30 m

Bande de localisation tactile et visuelle
permettant d'indiquer à l'usager la présence
de l'arrêt de la ligne de bus

Cadre bâti

Zone permettant d'identifier
l'emplacement de la porte

avant du véhicule

68 

Place 
de la Mairie

68 

Place 

de la Mairie

Figure 1. Arrêt identifié par un poteau indicateur de ligne.
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39. Feux de circulation permanents

Les signaux lumineux pour les piétons des feux tricolores doivent être complétés par un dispositif sonore ou tactile 
conforme à l’arrêté du 21 juin 1991 et à l’article 110-2 de l’instruction interministérielle de la signalisation routière et à la 
norme NF S 32-002 afin de connaître les périodes durant lesquelles il est possible de traverser.

Dispositif sonore
Cf. Figure 1.

Dispositif tactile
Le message tactile 
se concrétise par 
l’émission d’un 
mouvement vibratoire 
ou rotatif sur une 
surface appropriée 
durant toute la durée 
du vert du signal R12 
qui lui est associé.

Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 10°. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 3°. 
NF S 32-002.

40. Postes d’appel d’urgence
Références
Arrêté du 15 janvier 2007, art. 1, 11°. 
Décret n° 2006-1658, art. 1, 4°. 
NF P 99-254.

Les postes d’appel d’urgence et leurs abords sont 
conçus pour être utilisés par les personnes ayant un 
handicap (notamment moteur, visuel ou auditif) (Fig. 1).
Ils sont munis d’un dispositif délivrant un retour 
d’information et pouvant être reçu et interprété par 
une personne handicapée : par exemple, un signal par 
voyant lumineux accompagné d’un message vocal 
« appel enregistré ».

Figure 1. Postes d’appel d’urgence : 
ils doivent être conformes aux normes 
en vigueur, comme NF P 99-254 « Mise 
en œuvre des postes d’appel d’urgence ».

SOS

MP 233

SOS

Borne d’appel d’urgence

Signal
lumineux

Message
vocal

« Appel enregistré »

0,90
à 1,30 m

Espace d’usage 0,90 × 1,30 m

0,90 ≤ h ≤ 1,30 m

Signal lumineux vert pour piétons
+ signal sonore (sonorité normale
du vert sans interruption jusqu’à
la fin du feu vert piétons).

Commandes piétons pour actionner
le dispositif sonore

Lors du passage au feu rouge :
message vocal « rouge, piéton ».

Si activation du dispositif par une
personne :
message vocal « rouge, piéton ».

0,90 ≤ h ≤ 1,30 m

Voirie publique

● bandes d’éveil
● trottoirs aménagés

Dispositifs sonores

pour mal voyants

Figure 1. Traversée de chaussée avec feux de circulation permanents 
avec dispositif sonore.
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Textes officiels
 − Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et 
des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées, JO du 12 février 2005.

 − Décret n° 2006-1657 du 21 décembre 2006 relatif à l’accessibilité 
de la voirie et des espaces publics, JO du 23 décembre 2006.

 − Décret n° 2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l’accessibilité de la voirie et des 
espaces publics, JO du 23 décembre 2006.

 − Arrêté du 15 janvier 2007 portant application du décret n° 2006-
1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques 
pour l’accessibilité de la voirie et des espaces publics, JO du 
3 février 2007.

 − Article 110-2 de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière : feux de circulation permanents.

 − Article 118 de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière : marquage au sol d’un passage piétons.

 − Article 118-2 de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière : signalisation horizontale des places de stationnement 
pour personnes handicapées.

 − Article 55 de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière : signalisation verticale des places de stationnement pour 
personnes handicapées.

 − Code de l’action sociale et des familles, art. L. 114
 − Code général des collectivités territoriales, art. L2143-3

Autres publications
Plans de mise en accessibilité de la voirie et des 
espaces publics
CERTU, Les plans de mise en accessibilité de la voirie et des 
aménagements des espaces publics – La démarche d’élaboration, 
2009.
MEEDDM, L’élaboration du PAVE – Plan de mise en accessibilité de 
la voirie et des aménagements des espaces publics. Guide juridique 
et pratique à l’usage des maires, 2009.
CERTU, AMF, Le plan de mise en accessibilité de la voirie dans les 
communes. Questions… Réponses, 2009.
DGALN, CERTU, Éléments de méthodologie sur les diagnostics 
d’accessibilité. Diagnostics d’accessibilité : pour une approche 
cohérente, 2008.
CERTU, Élaborer un plan de mise en accessibilité de la voirie 
et des aménagements des espaces publics. Expérimentation à 
Valenciennes, 2007.
CERTU, CETE, Diagnostics d’accessibilité urbaine. Analyse 
comparative de cas et propositions, 2007.
CERTU, DDE du Finistère, Accessibilité de la voirie et des espaces 
publics. Éléments pour l’élaboration d’un diagnostic dans les petites 
communes, 2006.
CERTU, CETE, Diagnostics d’accessibilité urbaine. Exemples et 
éléments pour de bonnes pratiques, 2006.
CERTU, Accessibilité des espaces publics urbains. Outil 
d’évaluation ergonomique, 2005.

Voirie
CERTU, Fiches « Une voirie pour tous », Encombrement des 
trottoirs, 2010.

Normes
 − FD P 98-350 (février 1988 – indice de classement : 
P98-350) : Cheminements – Insertion des handicapés – 
Cheminement piétonnier urbain – Conditions de conception 
et d’aménagement des cheminements pour l’insertion des 
personnes handicapées.

 − NF P 98-351 (août 2000 – indice de classement : P 98-351) : 
Cheminements – Insertion des handicapés – Éveil de 
vigilance – Caractéristiques et essais des dispositifs 
podotactiles au sol d’éveil de vigilance à l’usage des 
personnes aveugles ou malvoyantes.

 − NF P 99-254 (décembre 1997 – indice de classement : 
P 99-254) : Équipements de la route – Réseaux d’appel 
d’urgence (RAU) – Mise en œuvre des postes d’appel 
d’urgence (PAU) et postes de centralisation des appels (PCA).

 − NF S 32-002 (décembre 2004 – indice de classement : 
S 32-002) : Dispositifs répétiteurs de feux de circulation à 
l’usage des personnes aveugles ou malvoyantes.

 − NF EN 13201 (février 2005 – Partie 2 ; février 2005 – Partie 
3 ; avril 2004 – Partie 4).

pour en sAvoIr pLus

CERTU, Zone de rencontre – Quels dispositifs repérables et 
détectables par les personnes aveugles et malvoyantes, 2010.
CERTU, Bandes de guidage au sol destinées aux personnes 
aveugles et malvoyantes sur voirie – Pratiques et expériences en 
France et à l’étranger, 2010.
CERTU, Fiches « Les cheminements des personnes aveugles et 
malvoyantes – Recommandations pour les aménagements de 
voirie », 2010.
Direction générale de l’aménagement du logement et de la nature, 
Bandes de guidage au sol destinées aux déficients visuels – 
Urbanisme, aménagement durable et ressources naturelles, mars 2010.
MEEDDM, Le stationnement réservé aux personnes handicapées 
ou à mobilité réduite, guide juridique et pratique à l’usage des 
collectivités territoriales, mai 2010.
MEEDDM, Personnes handicapées ou à mobilité réduite : le 
stationnement réservé, mai 2010.
CERTU, Dispositifs directionnels de guidage ou de repérage sur 
passages piétons ou trottoirs pour les personnes aveugles et mal-
voyantes, 2009.
Comité National pour la Promotion Sociale des Aveugles et des 
Amblyopes (CNPSAA), Les besoins des personnes déficientes 
visuelles. Accès à la voirie et au cadre bâti, 2009.
FFB, UNEA, Association Valentin Hauy, UNTEC, Guide de bonnes 
pratiques de mise en couleur (PDF – 1 124 Ko), 2009.
UNAPEI, Guide pratique de l’accessibilité, 2009
CERTU, Voirie accessible, juillet 2008 – disponible par 
téléchargement.
CERTU, Répétiteurs de feux piétons pour personnes aveugles et 
malvoyantes. Mise en œuvre, 2006.

Sites internet à consulter
• www.developpement-durable.gouv.fr
• www.voiriepourtous.developpement-durable.gouv.fr
• www.certu.fr
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